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PRÉFET DE LA MANCHE
SERVICE NATIONAL UNIVERSEL
DÉPARTEMENT DE LA MANCHE
ANNEXE 3 : MISSION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL 
ENTRE JUILLET 2020 ET JUIN 2021 
(84H DE MIG)

- A l’issue du séjour de cohésion, 300 jeunes de la Manche ayant effectué leur séjour hors du département effectuent une mission d’intérêt général, entre le mois de juillet 2020 et le 30 juin 2021, dans notre département.

- Les services de l’État (sous l’autorité du chef de projet départemental) sont responsables de l’organisation et du suivi des affectations en missions d’intérêt général. Il est tenu compte, autant que possible, des souhaits des jeunes volontaires.

- Les missions d’intérêt général supposent un rôle actif du volontaire (pas de simple observation). Elles ne sont pas pour autant un emploi (substitution proscrite), mais l’action volontaire peut compléter celle des salariés, des bénévoles ou des agents publics.
Une mission d’intérêt général dure, au minimum, 12 jours ou 84 heures.

- Elle s’inscrit dans 9 thématiques possibles :


- Défense et mémoire.


- Sécurité.


- Solidarité.


- Santé.


- Éducation.


- Culture.


- Sport.


- Environnement et développement durable.


- Citoyenneté.

- La mission d’intérêt général peut s’effectuer selon 4 modalités alternatives :


- Mission perlée (concours régulier à une structure locale).


- Mission ponctuelle (organisation d’évènement, chantier de restauration du 

patrimoine…).


- Projet collectif (projet autonome d’intérêt général porté par un (ou des) 


volontaire(s) accompagné(s) par une structure d’intermédiation spécialisée.


- Préparation et engagement en vue d’un engagement volontaire (pour certaines 

formations qui nécessitent une formation – exemple : la sécurité civile, ou des 

actions auprès de publics vulnérables).

- Les seules structures pouvant proposer des missions d’intérêt général sont :


- Les associations loi 1901 proposant des missions d’intérêt général sur l’une 

des 9 thématiques précitées.


- Les personnes morales et les services de droit public : services de l’État dans 

la Manche, collectivités territoriales et établissements publics de coopération 

intercommunale.


- Les établissements de santé privé d’intérêt collectif.


- Les établissements et services sociaux et médico-sociaux publics et 


associatifs.


- Les armées, les services de police, de gendarmerie et de sécurité civile.


- Les entreprises solidaires d’utilité sociale agréée.


- Sous réserve que la mission proposée n’ait aucun lien avec la gestion ou les 

activités liées à un espace de culte, les associations à objet mixte (régies par la 

loi de 1901) exerçant des activités cultuelles et des activités caritatives, 


culturelles, de bienfaisance pourront proposer des missions d’intérêt général.

- Chaque volontaire est accompagné durant sa mission d’intérêt général par un « mentor » clairement identifié au sein de la structure d’accueil. Il peut s’agir d’un bénévole, d’un salarié, d’un agent public, d’un personnel en uniforme. Un mentor peut suivre plusieurs volontaires (notamment le cas de missions collectives). Par ailleurs, un volontaire SNU en mission d’intérêt général peut être placé aux côtés d’un jeune en service civique.

- Un « coordonnateur missions d’intérêt général » est en cours de nomination au sein des services de l’État du département (février 2020). Il veille :


- Au pilotage global de cette phase.


- Au recensement des missions.


- Aux relations avec les familles et les volontaires.


- Aux affectations.


- Au suivi et à la validation des missions.

- Son nom et ses coordonnées seront transmis à la mission nationale SNU (pour réception des codes et modalités d’accès à la plateforme en ligne de gestion des missions).

- Le coordonnateur mission d’intérêt général identifie les missions proposées et les valide (vérifie l’éligibilité de la structure, apprécie la qualité de la mission proposée, confirme (ou non) son caractère d’intérêt général, estime son intérêt pour le volontaire (activité, jeune « acteur » du projet), veille à la sécurité du volontaire).
- Les structures qui souhaitent proposer des missions (perlées ou ponctuelles) déposent leurs offres de missions sur la plateforme numérique www.snu-mig.fr

 HYPERLINK ""
 .

- Cette base de données permet aux structures de proposer des MIG, charge aux services départementaux de l’État de gérer le recensement des missions et l’affectation des volontaires.

- Les armées, les services, de police, de gendarmerie et de sécurité civile peuvent aussi 
proposer des missions dans les domaines suivants :


- Préparation militaire (affectation nationale en ce cas).


- Cadets de la gendarmerie.


- Pompiers (affectation dans la Manche, auprès du SDIS).
- Les volontaires en mission d’intérêt général ont le statut de « réserviste civique » (un contrat type est attendu durant le premier trimestre 2020).
- Les volontaires sont assimilés à des bénévoles.
La structure qui les accueille doit s’assurer afin de couvrir les jeunes contre les dommages qu’ils subissent ou ceux qu’ils causent à des tiers. En outre, chaque volontaire doit disposer d’une assurance individuelle.

Pour l’inscription de votre structure au titre d’une mission d’intérêt général 


(dans le cadre du service national universel) :





Inscription via la plateforme numérique nationale précédemment citée :





� HYPERLINK "http://www.snu-mig.fr/"��www.snu-mig.fr� 
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